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    Introduction

    
      L’historiographie française des relations internationales privilégie plutôt 1815 comme date de départ d’un examen du xixe siècle. On le comprend aisément : la séquence ouverte avec la Révolution française en 1789 semble alors se refermer. Le Congrès de Vienne ne se limite pas à recomposer les frontières européennes. Il inaugure une politique de restauration dont la France est le premier objectif et le premier laboratoire. Il s’agit en effet de limiter la France dans des frontières garanties par l’ensemble des autres puissances européennes. Bref, il faut contenir la puissance révolutionnaire qu’est potentiellement la France.

      Dans le monde anglo-saxon, nombre d’ouvrages commencent en 1800 faisant de cette date « ronde » un point de départ commode. Cette divergence dans la manière de faire n’ouvre pas un débat fondamental et il s’agit surtout d’une convention qui entraîne ensuite des choix quant à la rédaction de l’ouvrage. S’agissant ici d’un manuel qui s’inscrit dans une collection où figurent déjà des titres qui traitent des périodes 1871-1914, 1918-1939 et de 1945 à la fin du xxe siècle1, il était logique de consacrer un volume à la période 1800-1871. Cette période est fondatrice du monde contemporain et de ses dynamiques donnant aux puissances européennes, au premier rang desquelles la Grande-Bretagne et la France, une suprématie qui se mue en impérialisme. Qui aborde l’histoire des relations internationales entre 1800 et 1871 doit avoir présent à l’esprit deux réalités majeures. La première, la plus visible sans doute, est l’apport décisif de la Révolution française dans la transformation des conditions politiques, mentales et spirituelles des peuples européens faisant de la revendication nationale le nouveau socle de la vie politique. La seconde est la croissance européenne qui, sur le plan économique et démographique, assoit les fondements d’un rayonnement mondial, différent de celui que l’Europe avait pu exercer au cours des siècles précédents et dont les effets sont profondément déstabilisateurs pour les sociétés qui ont subi de manière brutale l’impérialisme des Européens.

      Nationalisme et expansion européenne constituent des réalités qui vont modifier en profondeur les structures du monde ancien donnant naissance au monde moderne dont les historiens Charles Bayly puis Jürgen Osterhammel ont donné une nouvelle interprétation nouant ensemble les mutations européennes et les bouleversements sociaux et culturels à l’échelle de la planète. « Le xixe siècle, écrit J. Osterhammel, est le siècle de l’Europe (…) Jamais l’Europe n’a disposé d’un tel excès de puissance d’innovation et d’initiative, ni autant d’arrogance et de volonté de domination »2. Le colonialisme et l’impérialisme en sont la conséquence évidente.

      
        L’Europe : pôle de croissance

        Le xixe siècle se caractérise par une forte croissance démographique, surtout en Europe où les populations sont entrées dans ce que l’on appelle la transition démographique marquée d’abord par le recul de la mortalité et le maintien d’un fort taux de natalité. Entre 1800 et 1850, la population européenne croît de plus de 40 %, soit un rythme supérieur à celui de la population mondiale. Son poids passe de 19,3 % de la population mondiale en 1750 à 22,7 % en 1850. Les chiffres que donne le tableau ci-dessous doivent en plus être un peu corrigés : une grande part de la croissance démographique américaine (tant au Nord qu’au Sud) est due à l’émigration européenne. Aussi peut-on considérer que la population occidentale représente en tout 24,9 % de la population mondiale en 1850. La solidarité entre l’Ancien et le Nouveau Mondes se tisse au gré des histoires individuelles et sociales qui font de l’Amérique un nouvel horizon européen, en même temps que ces nouvelles nations, avec à leur tête les États-Unis, se forgent progressivement une identité propre que leur histoire révèle à elles-mêmes.

        
          
            La population du Monde au xixe siècle (en millions d’habitants)
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            Ces chiffres sont, naturellement, des approximations

          

          Source : M. Reinhard, A. Armengaud, J. Dupâquier,

            Histoire générale de la population mondiale.

        

        Le nombre des hommes reste un critère essentiel de la puissance des États. La prépondérance française des xvii-xviiie siècles reposait en partie sur la forte population du royaume de France. Aussi les événements qui l’affectent, la Révolution française, l’aventure napoléonienne, sont multipliés par l’importance de la France dans l’équilibre européen. Tout au long du xixe siècle se produisent des changements dans ses équilibres démographiques. Ainsi, la France voit-elle son poids relatif diminuer (15 % de la population européenne en 1800, 13,6 % en 1850 et 10,6 % en 1900), tandis que la Royaume-Uni (9 % en 1800, 10,5 % en 1850 et 10,6 % en 1900) et de la Russie (21 %, 21,8 % et 24 % respectivement) augmentent. La croissance de la population en Allemagne est accentuée par le phénomène politique de l’unité allemande : en 1871, 40 millions d’Allemands sont rassemblés dans une même structure étatique. La France est alors en position d’infériorité (37 millions). On comprend mieux la crise de la conscience nationale qui a pu saisir le pays après la défaite de Sedan et devant l’émergence d’une puissance concurrente3.

        Le dynamisme européen conjugue la croissance des hommes avec celle de la production économique qui transforme progressivement les conditions de vie. Les innovations techniques permettent de mobiliser des moyens matériels comme jamais auparavant. La révolution industrielle rend possible celle des transports. Les navires à vapeur, puis le chemin de fer réduisent les distances. Avant que ne s’impose la vapeur, la marine à voile a réalisé d’étonnants progrès qui réduisent les temps de traversée. Ainsi, un clipper rejoint-il les deux rives de l’Atlantique nord en moins d’une vingtaine de jours autour de 1840. Puis les steamers (à vapeur) font le trajet en dix à douze jours à partir de 1845 et enfin en huit jours en 1870. Les exemples peuvent être étendus à d’autres parties du monde. En 1851, entre New York et San Francisco via le Cap Horn, le clipper Flying Cloud établit un record en ralliant les deux villes en 89 jours. En 1800, il faut cinq mois à un navire pour rejoindre l’Inde depuis Londres. En 1869, après le percement du canal de Suez, deux mois suffisent.

        Les distances continentales se réduisent aussi. Le train permet la conquête du territoire intérieur, avant de favoriser les relations interétatiques. Dans le cas de l’Allemagne, il favorise la consolidation des intérêts économiques entre des régions que des frontières politiques séparent. La mobilisation financière que suppose la construction des réseaux multiplie les investissements internationaux et contribue à projeter vers l’extérieur des intérêts économiques auparavant strictement nationaux. Le chemin de fer bénéficie en outre d’une dynamique technologique qui le fait progresser en vitesse, en capacité et, pour les passagers, en confort. Progrès techniques, travaux d’infrastructures : tout concourt à une croissance du commerce mondial. Or l’avance industrielle européenne, britannique d’abord et avant tout, concourt à accroître le rayonnement de l’Europe. Ajoutons à cela les avancées de l’information et de sa circulation. Le télégraphe Chappe d’abord permet une diffusion extrêmement rapide des nouvelles de l’épopée napoléonienne, ou en 1830 des événements belges. En 1843, Samuel Morse met au point le télégraphe électrique, qui dès lors, se répand. Des câbles sous-marins permettent, en 1851, de franchir le Pas-de-Calais entre la France et l’Angleterre, en 1866, l’Atlantique Nord, tandis que l’Extrême-Orient et l’Amérique latine sont reliés à l’Europe en 1872 et 1874 respectivement.

        À l’évidence, pour l’Europe, le monde se rétrécit. L’européocentrisme n’est plus la déformation de l’esprit contre laquelle Montesquieu avait su inventer la figure du Persan. C’est, dans une mesure dont il conviendra de poser les limites, la nouvelle façon de concevoir et d’organiser le monde. Les entreprises coloniales du Royaume-Uni et de la France, loin d’être freinées par l’émancipation du continent américain, débordent en Afrique et en Asie et aboutissent, à la fin du siècle, à un partage du monde entre puissances européennes.

        Même si un regard sur l’état du monde en 1815 fait apparaître d’autres acteurs internationaux que les seuls européens, « l’Europe demeure le foyer de l’histoire » (F. L’Huillier). L’indépendance des États-Unis (1776), confortée à l’issue de la guerre qui les a opposés à l’Angleterre (1781) et les tendances sécessionnistes des colonies espagnoles en Amérique latine sont certes des réductions de l’influence des États européens. Reste le fait que ces territoires sont aussi une greffe d’Europe : l’esprit européen est en partie le leur. La construction de leur puissance, notamment celle des États-Unis, aboutit à de possibles rivalités entre Ancien et Nouveau Mondes. Mais la notion d’Occident ne se forge-t-elle pas alors quand la progressive domination du monde africain et asiatique fait mieux prendre conscience de la singularité européenne, au prix d’un sentiment de supériorité civilisationnel et racial ?

        Souvent présentée comme une mission civilisatrice, la colonisation reflète l’état d’esprit européen du xixe siècle : confiance dans le progrès, certitudes morales, ambition, exercice décomplexé de la puissance et de la domination. Mais cette tension expansive de l’Europe, qui ne sera remise en cause que dans le désastre de la Première Guerre mondiale, ne s’exerce pas uniformément. Si on peut parler d’Europe, sans préciser quelle partie ou quel État on envisage, c’est que l’on se place dans une perspective globalisante, fruit de ce dynamisme européen. Dès lors que l’on s’intéresse à l’histoire du continent européen, on est saisi par sa complexité, ses lignes de failles et les multiples rivalités qui scandent la vie internationale.

      

      
      
        L’héritage international de la Révolution française

        Cette division est un héritage de l’histoire et les conflits entre grandes puissances ont marqué les siècles précédents : il suffit de rappeler, entre autres, pour l’époque dite moderne (xvie-xviie siècles), l’affrontement entre l’Espagne et la France, entre l’Espagne et l’Angleterre, entre l’Angleterre et la France, entre la Hollande et l’Angleterre. Mais la Révolution française bouleverse le jeu diplomatique en introduisant en son cœur deux éléments : l’idéologie et la nation.

        La Révolution française porte les promesses de l’esprit des Lumières. Elle inaugure une nouvelle ère, dont le calendrier révolutionnaire porte témoignage. Si elle s’envisage d’abord comme un élément de paix (le 16 mai 1790, l’Assemblée Nationale française vote une déclaration de paix au monde), elle se propage bientôt au son des canons et de la levée en masse. La guerre, même si elle a été provoquée par la réaction de l’Autriche, de la Prusse et de l’Angleterre, devient un moyen d’exportation de l’idéal révolutionnaire. En novembre 1792, la Convention annonce qu’elle « accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté ». En décembre de la même année, les généraux français sont chargés de proclamer, dans les territoires que leurs troupes occupent, « au nom de la nation française, la suppression de toutes les autorités établies, des impôts et des contributions existantes, l’abolition de la dîme, de la féodalité et de tous les privilèges ». La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (24 août 1789) a une vocation universelle. La France révolutionnaire n’hésite pas à annexer les territoires qu’elle conquiert : elle le fait au nom de la liberté. On comprend mieux pourquoi Napoléon Bonaparte a été perçu, par l’Europe des rois, comme le continuateur de la Révolution française. L’ordre qu’il a instauré en France, sur les bases de la Révolution, il l’a étendu, au gré de ses conquêtes, à une partie de l’Europe. Son Code civil, qui traduit bien l’égalité civile des citoyens et qui détruit l’armature juridique de la société d’Ancien Régime, il a pris le soin de l’imposer d’abord dans l’Italie du Nord (1805), puis à Naples (1809), en Allemagne (grands-duchés de Berg et de Bade et dans les départements d’Allemagne du Nord en 1811), dans les provinces illyriennes arrachées à l’Autriche (1812).

        Dans le règlement de la paix qui sort du congrès de Vienne (1815), la coalition victorieuse est celle de la Contre-Révolution, emmenée par l’Autriche et le chancelier Metternich, par le tsar de Russie Alexandre Ier, mais aussi par l’Angleterre. La restauration des Bourbons sur le trône de France symbolise cette victoire. La France est perçue comme le foyer des révolutions qu’il convient d’encercler. Les considérations diplomatiques se doublent de motivations idéologiques. Peut-être même, est-il plus juste de dire qu’elles s’appuient sur ces craintes politiques. Ainsi l’a compris Adolphe Thiers qui, traitant du congrès de Vienne dans son Histoire du Consulat et de l’Empire, écrit : « L’Europe a le grave inconvénient de négliger tous ses intérêts pour un seul, celui de nous contenir, de constituer [la France] en quelque sorte l’adversaire de l’esprit humain, la protectrice des abus du passé, la patronne des mauvais gouvernements » (1860).

        La Sainte-Alliance qui regroupe le tsar de Russie, l’Empereur d’Autriche et le roi de Prusse scelle le programme diplomatique contre-révolutionnaire. Au nom de la religion, les Trois Puissances entendent garantir le nouvel ordre européen et empêcher la propagation des idées et des doctrines libérales. Ainsi, la défense du statu quo diplomatique s’enrichit-elle d’une dimension clairement idéologique et la Contre-Révolution entend bien vaincre définitivement l’idéal perturbateur de 1789.

        La défaite de la Révolution n’est qu’apparente. En apparence la réaction domine presque partout : en Espagne où Ferdinand VII contraint à l’exil les libéraux et les constituants de Cadix ; en Italie où les papes Pie VII, puis Léon XII et enfin Grégoire XVI renouent avec le pouvoir théocratique ; en Allemagne, où les principautés à constitution sont minoritaires. En France même, en dépit de la Charte, Louis XVIII, et plus encore son frère Charles X, entendent ne pas dépendre de la Chambre des députés. Mais les idées libérales circulent, les exilés politiques créent, à Londres ou à Paris, un milieu favorable qui soutient l’espoir d’une progression du libéralisme et du constitutionnalisme. Pointent aussi déjà de nouvelles revendications nées des crises économiques et sociales qu’entraîne avec elle l’industrialisation. Les courants les plus radicaux de la Révolution comme le babouvisme se métamorphosent. L’idéal démocratique ou socialiste commence à dépasser sur sa gauche le libéralisme. Le mot « socialisme » apparaît en 1822 en Angleterre et en 1831 en France. Il envisage une nouvelle rupture de l’ordre social en posant la question de la propriété privée. Ainsi, les courants nouveaux sont-ils plus complexes et les menaces apparaissent-elles croissantes aux gardiens de la Sainte-Alliance.

        À cela s’ajoutent les aspirations nationales. D’abord émancipatrice avant d’être annexionniste, la France révolutionnaire et napoléonienne a éveillé des espoirs nationaux : que ce soit en Italie où Buonarroti et Paribelli revendiquaient à la fois l’idéal de 1789 et le surgissement d’une nation italienne ; que ce soit en Allemagne où Fichte lance un appel à la nation allemande et où écrivains et publicistes tentent de faire resurgir de l’histoire les traits de cette nation ; que ce soit en Pologne où la résurrection du grand-duché de Varsovie en 1807 rend espoir aux patriotes. Souvent cet éveil national a pris la forme d’un réveil : en Espagne, la guérilla contre les Français donne naissance au mythe mobilisateur de « la guerre d’Indépendance » (l’expression apparaît en 1837) ; en Russie, la campagne de la Grande Armée a souffert de mobilisations patriotiques. Ces deux derniers exemples montrent que l’on aurait tort de dresser l’équation nationalisme égale libéralisme. De plus, les questions nationales viennent fragmenter une carte politique où compte moins l’appartenance nationale que le rapport de force diplomatiques. Les remaniements des terres allemandes (Recès de 1803, traité de Schönbrunn de 1805, création de la Confédération du Rhin en 1806, congrès de Vienne en 1815) ne sont pas maîtrisés par les Allemands, mais imposés par des puissances extérieures. Au congrès de Vienne, la commission de statistique est chargée d’évaluer l’impact des redistributions territoriales, non du point de vue politique ou historique, mais de celui du simple calcul (surface et nombre d’habitants).

        Lorsqu’ici ou là, en Italie, en Belgique ou en Grèce, des mouvements se font jour, les puissances européennes réagissent de manière contradictoire. La libération nationale grecque est aisément défendable : elle atteint les intérêts de l’Empire ottoman, l’ennemi traditionnel. Mais les aspirations italiennes contrarient doublement l’Autriche : elles remettent en cause sa présence dans la péninsule et elles reposent sur un libéralisme exactement contraire aux vues de Metternich. La Belgique arrache son indépendance, au prix d’un arbitrage qui lui sacrifie celle des Polonais, livrés aux Russes, en 1830.

        Les années 1815-1847 présentent en Europe un caractère nettement moins agité que les trente années précédentes (1789-1815). Mais sous le calme relatif, fruit de la victoire de 1815 sur la France impériale, des forces nouvelles travaillent les sociétés, les idéaux et les peuples. Le chartisme en Angleterre, le radicalisme de Ledru-Rollin en France, l’aspiration démocratique de Mazzini en Italie sont autant de dépassements d’un libéralisme qui aspire essentiellement au respect d’une constitution et à celui des libertés fondamentales – liberté de l’individu, de la presse et d’association.

        Quand ces forces manifestent avec éclat leur puissance en 1848, l’équilibre international en souffre. Lorsqu’en février 1848, Paris s’émeut et chasse Louis-Philippe, l’espoir – ou le spectre, c’est selon – de la Révolution renaît. Il emporte Metternich à Vienne, unit les patriotes allemands, excite les nationalistes italiens. Le temps du statu quo est passé : une nouvelle Europe se dessine. Sa carte en porte la trace, sinon la réalisation : d’un côté, des peuples qui aspirent à l’unité (Allemagne et Italie) ; de l’autre, des mouvements séparatistes qui mettent à mal la structure de l’empire autrichien. Enfin, la division sociale semble pouvoir s’affranchir des frontières et le Manifeste du Parti communiste de Karl Marx et Friedrich Engels (1847) ouvre la voie à l’internationalisation des luttes sociales. Le mythe révolutionnaire est intact.

        1848, « Printemps des peuples » : l’appellation indique bien dans quel sens évoluent les rapports internationaux. Désormais, l’actualité européenne est dominée par les questions nationales et l’on assiste entre 1850 et 1870 à l’émergence de deux nouvelles nations, l’Italie et l’Allemagne, tandis que la Hongrie obtient de Vienne une reconnaissance qui la place sur un pied d’égalité avec l’Autriche (1867). Cette modification en profondeur de l’équilibre européen s’est faite dans un climat de compétition et de conflits. La France et l’Angleterre se sont impliquées, parfois de façon contradictoire. Ainsi en est-il de la politique de Napoléon III qui, d’abord, se porte protecteur des États pontificaux, avant de prendre fait et cause pour l’unité italienne. La Prusse, autour de laquelle la politique de Bismarck a rassemblé les aspirations allemandes, n’a construit l’Allemagne qu’au prix de la défaite de l’Autriche (Sadowa, 1866) et de la France (Sedan, 1870).

        Les deux parties qui composent cet ouvrage – les équilibres européens ; l’Europe et le Monde – tendent à rendre compte d’une part, de l’importance du foyer européen et, de l’autre, de l’amorce d’une globalisation des rapports internationaux. Car, contrairement à ce que l’on pourrait croire, la mondialisation est un phénomène plus ancien que ce que le xxe siècle a cru. On traitera donc en premier des enjeux diplomatiques qui opposent les puissances européennes entre elles, avant d’examiner le rayonnement de l’Europe sur le monde à travers d’une part l’étude du rôle mondial du Royaume-Uni et des rivalités hégémoniques qui existent entre puissances européennes, d’autre part de celle de l’importance de la colonisation qui amorce une profonde transformation des rapports internationaux. Enfin, on s’attachera à mettre en lumière l’émergence de l’acteur américain qui, loin de ne se maintenir que dans son champ privilégié défini en 1823 par le président Monroe, acquiert progressivement les atouts de puissance qui l’impliqueront de plus en plus dans la vie du monde entier.

        Cette troisième édition de ce manuel, paru pour la première fois en 2000, s’attache à enrichir quelques analyses. Le schéma de l’histoire général est plus que solidement établi : il serait illusoire de prétendre le déconstruire pour faire preuve d’une originalité douteuse. Mais l’analyse par les historiens de la signification de l’activité diplomatique comme manifestation de la croissance de l’État ouvre de nouvelles perspectives. L’histoire diplomatique, un temps critiquée pour sa dépendance à l’égard de l’événement, n’a cessé de se renouveler grâce à l’impulsion initiale de Pierre Renouvin d’abord et de l’école historique qui se réclame de son inspiration. L’Europe westphalienne domine le monde au xixe siècle et ses dirigeants ont bien souvent du mal à comprendre une autre logique que la leur. Par l’impérialisme et la conquête coloniale, ils l’imposeront et on verra l’apogée du système westphalien mondial au xxe siècle, avec les deux Guerres mondiales mais aussi la construction des États issus de la décolonisation. L’Europe a saisi le monde et a voulu le découper à sa mesure. Ce faisant, elle s’est pensée comme le modèle ultime de la civilisation politique et morale. Dans leur projection vers l’extérieur tout comme dans leurs conflits réciproques, chacun des États européens est devenu aussi le résultat de sa politique extérieure. Qu’aurait été la France de Napoléon sans la conquête ? La Prusse de Bismarck sans la volonté de devenir le cœur de l’Allemagne ? La Russie des tsars sans cet aller-retour entre l’expansion asiatique et l’intérêt pour les affaires européennes ? Le Royaume-Uni sans cette thalassocratie tant commerciale que militaire ? Aussi l’histoire diplomatique révèle-t-elle les « forces profondes » des États tout comme elle les oblige à la modernisation des instruments de leurs relations extérieures : l’armée bien entendu, mais aussi le corps diplomatique, leur système financier ainsi que leur rayonnement culturel. Bref, tout ce qui fait leur capacité d’influence. L’expansion géographique des représentations diplomatiques européennes est sans doute un des traits les plus marquants de la période et elle traduit cette volonté de créer un ordre mondial européen. La Grande-Bretagne et la France contraindront l’empereur de Chine à délivrer à leurs représentants un statut diplomatique, piétinant la traditionnelle représentation du monde de l’empire du Milieu. Si Londres et Madrid sont les postes les plus prestigieux de la carrière diplomatique pour un Français pendant toute la période, on sait qu’après 1871, et en dépit des difficultés, Berlin, tout comme Saint-Pétersbourg, devient une ambassade enviée. On lit dans ces mouvements l’évolution des équilibres européens. Aussi, l’examen de l’instrument diplomatique devient-il un auxiliaire précieux pour comprendre les mutations et déceler la cristallisation des rapports de force.

        Nous avons ainsi enrichi plusieurs analyses avec ces nouveaux acquis de la recherche historique et complété la bibliographie pour signaler les ouvrages les plus importants parus depuis dix ans. Cette bibliographie ne vise pas à l’exhaustivité mais bien à signaler aux étudiants les ouvrages à partir desquels dépasser cette modeste introduction à une histoire passionnante dont les échos servent encore à comprendre le monde contemporain.
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    3. Cette question est traitée dans le livre de Pierre Milza, Les relations internationales de 1871 à 1914, Paris, A. Colin, 2014, qui est la suite logique de ce manuel.

  
  


  Partie 1

  Les équilibres européens




  Chapitre 1

  L’Europe de Napoléon

  
    Le coup d’État du 18 brumaire aurait pu n’être qu’une vicissitude supplémentaire de l’histoire déjà heurtée de la France révolutionnaire. En dépit des incertitudes qui hypothèquent la réussite du projet des conspirateurs, le Consulat dote la France d’institutions durables. Dans un contexte extérieur apparemment défavorable, la France signe des traités de paix qui entérinent ses ambitions révolutionnaires. Puis, une politique de puissance se développe dont le théâtre est l’Europe entière. Jamais auparavant, des bouleversements territoriaux d’une telle ampleur n’avaient eu lieu en si peu de temps. La France de Napoléon dirige ce mouvement ambitieux et conquérant. C’est pourquoi, il convient de se placer, non dans l’unique perspective française, mais bien dans la dynamique napoléonienne pour rendre compte des profonds changements qui affectent l’Europe et le monde. Ces années de guerre et de gloire inaugurent le siècle et jettent les fondements d’une Europe en rupture avec l’Ancien Régime.

    
      1. Gagner la paix (1799-1802)

      Si la gloire militaire du général Bonaparte apporte au coup d’État un prestige évident, les incertitudes demeurent sur l’issue des conflits politiques qui minent la France. La volonté de paix affichée d’emblée par le nouveau pouvoir répond au besoin de consolider les acquis de la Révolution. Une pause dans la guerre extérieure et une réorganisation intérieure s’imposent.

      La France est en guerre depuis 1792. De défensive, celle-ci est devenue offensive. Elle a permis une avancée française en Belgique et en Hollande, sur la rive gauche du Rhin, en Suisse, en Italie, mais aussi en Méditerranée et notamment en Égypte. Bonaparte avec ses victoires italiennes et auréolé du mythe égyptien appartient à la jeune génération des militaires de la Révolution, dont les succès ont nourri la gloire nationale. Les traités de Bâle (1795) et de Campoformio (1797) avaient plus ou moins entériné cette nouvelle donne. Mais la reprise de la guerre en 1798, à l’initiative de l’Autriche, est marquée au printemps 1799 par des revers pour les Français. Si en automne Masséna fait reculer les Russes en Suisse, la situation dont hérite le nouveau pouvoir est manifestement délicate pour la puissance française. Qui plus est, l’Angleterre harcèle la France sur les mers, s’empare de ses colonies (Martinique, Sainte-Lucie, Tobago, Saint-Pierre-et-Miquelon, les comptoirs indiens), apporte son soutien aux royalistes campés dans l’ouest de la France et réclame l’annulation de l’annexion de la Belgique.

      Les offres de paix présentées par Bonaparte dès décembre 1799 à l’empereur autrichien François II1 et au roi d’Angleterre Georges III (1760-1820) sont rejetées. Au printemps 1800, les campagnes militaires reprennent. Moreau et l’armée du Rhin avancent rapidement jusqu’à Ulm, investie le 25 mai. En Italie, Bonaparte se porte au secours de Masséna. Le premier entre à Milan le 2 juin, tandis que le second évacue Gênes le 4 juin. Le 14 juin, Français et Autrichiens se livrent bataille à Marengo. La défaite française semble inévitable jusqu’au moment où l’arrivée des renforts de Desaix renverse la situation. Le choc psychologique de la défaite militaire força les Autrichiens à négocier avec leur vainqueur. Les négociations allaient porter principalement sur la carte de l’Italie. En Autriche, le parti de la guerre perdait son principal chef : Thugut abandonnait la direction des affaires extérieures au profit de Cobenzl. À Lunéville, les délégations française conduite par Joseph Bonaparte et autrichienne (Cobenzl) négociaient les termes d’une paix encore incertaine. Des combats opposaient les deux pays en Allemagne. La victoire de Moreau à Hohenlinden (3 décembre 1800) contraint la délégation autrichienne à accepter les termes de la paix qui est signée à Lunéville le 9 février 1801. Celle-ci instaure un équilibre en Italie : l’Autriche, à qui sont confirmées ses possessions dans le nord-est de la péninsule (Istrie, Dalmatie, bouches du Cattaro, territoires jusqu’à l’Adige), reconnaît les républiques italiennes cisalpines (Milan) et ligurienne (Gênes), placées sous la protection de la France. Elles se voient d’ailleurs dotées de constitutions inspirées du modèle français. Bonaparte est élu président de la république Cisalpine en janvier 1802 (elle devient la république italienne en 1802). Lunéville marque aussi la reconnaissance par l’Autriche de la domination française de la rive gauche du Rhin, de l’annexion de la Belgique (ancien territoire autrichien), des républiques batave (Hollande) et helvétique dont Bonaparte entend bien faire des « républiques sœurs ».

      La Russie du tsar Paul Ier (1796-1801) avait avancé ses pions en Europe et en Méditerranée où, en dépit d’une alliance formelle avec les Turcs (décembre 1798), les Russes prenaient position dans l’attente de la décomposition de l’Empire ottoman. Un rapprochement franco-russe s’opère : il bute sur la situation en Italie – le tsar entend que la France la quitte –, mais il se manifeste dans l’hostilité nouvelle de la Russie contre l’Angleterre tant en Baltique qu’en Méditerranée. Un projet d’expédition contre les possessions anglaises de l’Inde avorte avec l’assassinat du tsar par des courtisans opposés à sa politique pro-française et à ses extravagances. En dépit de ce virage politique à Saint-Pétersbourg, Bonaparte tenait à une alliance franco-russe qui trouvait sa justification dans des intérêts parallèles en Méditerranée orientale. Le 8 octobre 1801, le traité franco-russe formalisait la paix : la France renonçait aux îles Ionniennes, respectait l’intégrité du royaume de Naples et acceptait la médiation du tsar Alexandre Ier (1801-1825) dans son conflit avec les Turcs. Le lendemain, la paix de Paris voyait la France rendre à l’Empire ottoman l’Égypte. Ces concessions françaises avaient un objectif : renforcer la détermination des Russes à interdire l’accès de la Méditerranée orientale à l’Angleterre.

      Aboutir à un traité de paix entre la France et l’Angleterre n’était pas chose aisée. Les acquis français sur le continent (annexion de la Belgique et de la Hollande), la guerre de course, l’alliance avec l’Espagne, puissance maritime, la volonté de lutter contre la présence anglaise en Méditerranée constituaient autant de griefs, sans parler des motifs politiques. L’Angleterre de Pitt soutenait la restauration des Bourbons et entendait bien faire reculer la France. Forte de la prospérité que lui avait value la guerre continentale (les exportations anglaises augmentent de 40 % entre 1793 et 1801 alors que le commerce extérieur français recule fortement), l’Angleterre avait gagné la guerre économique. Mais bientôt les difficultés se multiplièrent autour de 1800 : mauvaises récoltes entraînant un besoin d’approvisionnement extérieur, une hausse des prix et des risques de disette, enfin évolutions diplomatiques sur le continent.

      Le premier consul français, quant à lui, fait preuve d’une extrême prudence : grâce à l’abrogation, en décembre 1799, de la loi de janvier 1798 qui autorisait la piraterie et ne respectait plus les pavillons neutres, et à la normalisation des relations avec les États-Unis, échaudés par cette guerre de course (traité de Mortefontaine, 30 septembre 1800), Bonaparte réussit à contourner, en partie, le blocus anglais et à se poser en défenseur de la liberté maritime. L’Angleterre réagit en revendiquant malgré tout le « droit de visite » des navires, condition nécessaire à la réalité de son blocus. Des accrochages entre Danois et Anglais (juillet-août 1800) conduisent les États baltiques à s’unir dans une Ligue des neutres, emmenée par la Russie de Paul Ier. Début 1801, les Danois s’emparent de Hambourg et de Lübeck, les Prussiens entrent dans l’électorat de Hanovre, propriété du roi d’Angleterre. Celui-ci riposte avec l’attaque contre Copenhague (2 avril 1801). Les Danois doivent abandonner alors la ligue, affaiblie par la mort du tsar. Un accord russo-britannique (juin 1801) vient clore cet épisode. L’Angleterre s’était assuré ses approvisionnements en nourriture (blé et poissons) et en bois. Mais l’alerte avait été grave et avait convaincu le nouvel homme fort, Addington, de négocier avec la France. Les préliminaires conclus entre les deux pays le 1er octobre 1801 constituent la base sur laquelle les négociateurs (Joseph Bonaparte et Lord Cornwallis) discutent à Amiens et signent le traité du 27 mars 1802. L’Angleterre chasse la France d’Égypte, rend Le Cap aux Hollandais, cède Malte à l’Ordre des Chevaliers et conserve l’île de La Trinité dans l’Atlantique. La France récupère ses colonies aux Antilles. Mais l’Angleterre ne reconnaît pas les remaniements continentaux issus de la Révolution.

      Avec la paix d’Amiens, Bonaparte achève de donner la paix à la France et de pacifier l’Europe. Cette paix signe la reconnaissance de la victoire de la Révolution, tant en ce qui concerne l’expansion territoriale et militaire de la France qu’en ce qui a trait à la reconnaissance de son bouleversement politique. La cause des Bourbons a été sacrifiée à la paix européenne. Par ailleurs, le Consulat a signé avec le Saint-Siège un concordat (15 juillet 1801) qui, s’il concerne au premier chef la pacification religieuse de la France, mérite d’être signalé comme un succès de politique extérieure. Ce concordat met fin au conflit qui opposait la France révolutionnaire et Rome, en dépit des tensions qui existent entre les deux États en Italie et peut-être interprété comme une volonté sincère de paix de la part de Bonaparte.

    

    
    
      2. D’une France hégémonique à une Europe française (1802-1808)

      La position de la France après la paix d’Amiens est très favorable. Son influence en Hollande, en Suisse et en Italie s’étend aussi à l’est où les clauses du traité de Lunéville l’impliquaient dans la réorganisation politique et territoriale prévue (article 7 du traité qui prévoit « d’indemniser » les princes allemands, c’est-à-dire de redistribuer les territoires). Cette situation d’arbitre continental inquiète Londres. Qui plus est, le premier consul n’hésite pas à engager une vigoureuse reprise en main des colonies (réduction de la révolte de Toussaint Louverture en mai 1802 à Saint-Domingue), à maintenir une politique commerciale hostile aux intérêts britanniques, à accroître l’emprise de la France en Italie et à affaiblir l’Autriche en Allemagne. Face à cette éventuelle « sur-puissance » française, l’Angleterre ne peut rester sans réagir.

      
        2.1 Le conflit avec l’Angleterre

        La question de Malte (l’île devait être cédée par les Anglais aux chevaliers de l’Ordre de Saint-Jean de Jérusalem) n’est qu’un prétexte dans l’affrontement franco-anglais. La dimension économique de celui-ci est évidente : la politique protectionniste de la France et ses relais en Europe représentaient une gêne pour les débouchés de l’industrie britannique. De même, un trop grand contrôle des ports par la France bloquait les importations vers l’Angleterre, ce qui, au moins sur le plan agricole, la fragilisait puisqu’elle n’était pas autosuffisante. Pacifiée, la France de Bonaparte entendait bien reprendre les marchés qu’elle avait abandonnés lorsqu’elle était prise dans la tourmente et dans la guerre révolutionnaire. Le nombre des traités de commerce signés par la France (en 1801 avec Naples, l’Espagne, le Portugal, Alger et la Russie ; en 1802 avec l’Empire ottoman et Tunis), la reprise de son commerce extérieur montraient que la paix favorisait la France. En renouant avec la guerre en mai 1803, le gouvernement anglais conduit par le tory Addington épousait les intérêts de son économie et suivait les sentiments anti-français de son opinion publique.

        Économique (le blocus des ports et la prise des navires), la guerre est essentiellement navale. Si la France dispose de nombreux relais sur le continent (en 1803, elle occupe le Hanovre), elle est en position d’infériorité sur mer. Le projet napoléonien d’envahir l’Angleterre reçoit un début d’exécution : durant toute l’année 1804 et jusqu’en août 1805, troupes, canons et navires se concentrent à Boulogne. La logique du blocus contre l’Angleterre s’accentue au fur et à mesure des progrès de l’Empire et le décret du 21 novembre 1806 (pris à Berlin au lendemain de la victoire contre la Prusse) aboutit au blocus général des îles Britanniques.

      

      
        2.2 Vers une Italie soumise

        En septembre 1802, le Piémont est incorporé à la République française et divisé en six départements qui reçoivent à leur tête des préfets. Trois ans plus tard (juin 1805), la république ligurienne était annexée à l’Empire français et transformée en trois départements français. En 1808, ce fut le tour du duché de Parme. La république italienne, avec Milan pour capitale, élit Bonaparte comme président et aura Napoléon pour roi (1805). Ce dispositif renforce la présence française en Italie au détriment de l’Autriche. Enfin, au gré de la guerre européenne, Napoléon chasse les Bourbons du royaume de Naples où il installe son frère Joseph en 1806. Auparavant (1803), il avait eu soin de contrôler les ports napolitains, provoquant chez Anglais et Russes des inquiétudes croissantes face à ses ambitions en Méditerranée. Sa sœur Élisa obtient la principauté de Lucques et de Piombino au centre de la Péninsule. En 1806, il dispose des fiefs pontificaux du royaume de Naples (il fait Talleyrand prince de Bénévent et confie la principauté de Pontecorvo à Bernadotte). L’hostilité grandissante du pape Pie VII pousse l’empereur français à entrer dans Rome en janvier 1808 et à confisquer ses possessions le long de la côte adriatique (avril 1808). Cette stratégie italienne répond à la fois à une ambition napoléonienne ainsi qu’en témoigne l’installation des membres de sa famille comme souverains et au besoin d’éliminer toute opposition susceptible de l’affaiblir dans sa guerre contre l’Angleterre (le contrôle des ports italiens est essentiel) et contre l’Autriche.

      

      
        2.3 Le remaniement des terres allemandes

        La carte politique des terres allemandes était d’une redoutable complexité, imbriquant plusieurs centaines d’États aux statuts différents – royaumes, principautés, villes libres, principautés ecclésiastiques… – et impliquait les grandes puissances : Russie – le tsar est lié à plusieurs familles régnantes –, l’Angleterre – le Hanovre est propriété personnelle du roi d’Angleterre –, la France, soucieuse de consolider sa frontière naturelle sur le Rhin et l’Autriche, dont le souverain était Empereur du Saint Empire romain germanique. La Prusse enfin avait acquis au cours du xviiie siècle une importance croissante.

        La nouvelle carte allemande est le fruit des calculs et des pressions françaises et russes. Elle affaiblit durablement l’influence autrichienne en favorisant des États moyens, alliés de la France (Bavière, Wurtemberg et Bade) et la Prusse, agrandie au prix d’un ripage vers le nord-est. En éliminant 45 villes libres sur un total de 51 ainsi que la quasi-totalité des principautés ecclésiastiques, en redistribuant les charges électorales de l’Empire créant ainsi une majorité protestante2, le Recès de la députation de l’Empire, avalisé le 25 février 1803, modifiait l’équilibre allemand et ouvrait grand la voie à l’influence française.

      

      
        2.4 Vers la maîtrise du continent

        La France disposait en outre de l’alliance espagnole. À la fausse neutralité accordée en octobre 1803 (l’Espagne n’entrait pas en guerre mais s’engageait à verser 6 millions de livres par mois à la France), succède en décembre 1804 une entrée en guerre contre l’Angleterre. De l’Espagne, Napoléon attendait essentiellement le soutien de sa flotte pour mettre à exécution son projet d’invasion des îles Britanniques. Une manœuvre de diversion franco-espagnole devait attirer la flotte anglaise dans les Antilles afin de dégager la Manche.

        Le système napoléonien inquiète pareillement Londres et Saint-Pétersbourg. L’alliance franco-russe, fruit de la politique de Paul Ier, allait être abandonnée par son fils Alexandre Ier au profit d’une entente avec le cabinet britannique dirigé, depuis mai 1804 par William Pitt. Le 11 avril 1805, le traité anglo-russe est signé à Saint-Pétersbourg. Précisant les conditions d’aide financière de l’Angleterre à la Russie (1,25 million de livres sterling versé par an pour 100 000 soldats russes engagés), il est le pivot autour duquel s’organise la troisième coalition contre la France. La Suède entre dans l’alliance en signant en mars 1805 et octobre 1805 des traités avec la Russie et l’Angleterre. Le 16 juin 1805, l’Autriche adhère au traité du 11 avril. Longtemps hésitant quant à une nouvelle guerre contre la France, l’empereur François Ier se résigne à entrer dans le jeu russe. Sans appui, il ne saurait tenter de regagner une influence singulièrement mise à mal en Allemagne. En restant neutre, il risquerait de faire les frais d’une victoire russe. Le nouveau décor diplomatique est planté : il ouvre sur une guerre continentale où Napoléon va récolter ses plus beaux succès militaires.

        Forts des alliances avec le Wurtemberg, le Bade et la Bavière (août-septembre 1805), Napoléon et la Grande Armée peuvent fondre rapidement sur l’armée autrichienne, défaite à Ulm le 15 octobre 1805. Le 2 décembre, Russes et Autrichiens sont humiliés à Austerlitz. Ces succès compensent un échec lourd de conséquences : celui du plan naval de Napoléon. Le désastre de Trafalgar (21 octobre 1805) qui voit les flottes française et espagnole annihilées par celle de Nelson contraint l’Empereur à différer son projet d’invasion de l’Angleterre et donc à se concentrer sur le continent. La paix de Presbourg (27 décembre 1805) entre la France et l’Autriche traduit le rapport de force issu de la guerre. L’Autriche abandonne ses possessions italiennes : Venise, mais aussi l’Istrie et la Dalmatie sont agrégées au royaume d’Italie. La France domine la Péninsule. En Allemagne, le Saint Empire disparaît. Le Wurtemberg et la Bavière deviennent des royaumes et s’agrandissent aux dépens de l’Autriche et de ses principautés alliées. Le 16 juillet 1806, la Confédération du Rhin groupant autour des trois puissances du sud (Bavière, Bade, Wurtemberg) treize autres États allemands est un instrument aux mains de Napoléon, nommé son « Protecteur ». La confédération, à laquelle s’adjoint fin 1806 la Saxe, s’engage à fournir 63 000 hommes aux armées impériales.

        Une tentative de négociation entre la France, l’Angleterre et la Russie échoue au cours de l’été. La Prusse, sommée par Napoléon d’entrer dans une alliance française et récompensée pour cela du Hanovre, change de camp et s’associe à la Russie. En posant à Napoléon un ultimatum – il doit retirer ses troupes au-delà du Rhin –, le roi Frédéric-Guillaume III officialise son retournement. La quatrième coalition contre la France regroupe la Russie, la Prusse et l’Angleterre, c’est-à-dire les seuls États encore en mesure de s’opposer à l’expansion française. La déroute militaire prussienne (victoires françaises de Iéna et d’Auerstedt du 15 octobre 1806), l’entrée de Napoléon à Berlin le 27 octobre, l’occupation de la Prusse confiée aux administrateurs français Daru et Bignon ébranlaient une nouvelle fois l’équilibre européen. L’Allemagne, peut-on dire, était française. Fort de sa domination continentale, Napoléon avait décrété, depuis Berlin (21 novembre 1806), les îles Britanniques en état de blocus.

      

      
        2.5 L’alliance franco-russe

        Face-à-face, Russes et Français s’affrontent durant l’hiver 1807. La bataille d’Eylau (8 février) n’est décisive pour aucun des deux camps. Ce n’est que la foudroyante victoire française de Friedland (14 juin 1807) qui, mettant à genoux l’armée russe, force le tsar Alexandre Ier à envisager la paix avec Napoléon et contraint Prussiens et Autrichiens à abandonner temporairement leurs espoirs de revanche. Qui plus est, les entrevues de Napoléon et Alexandre Ier à partir du 25 juin à Tilsit aboutissent à un renversement spectaculaire : l’alliance entre la France et la Russie (7 juillet 1807). La paix avec la Prusse (9 juillet 1807) démantèle l’État allemand au profit d’un grand-duché de Varsovie et d’un royaume de Westphalie confié à Jérôme Bonaparte qui avait épousé Catherine, fille du roi de Wurtemberg, tissant ainsi les liens dynastiques sur l’Allemagne et sur l’Europe dont Napoléon faisait désormais une politique.

        
          Charles-Maurice de Talleyrand (1754-1838)

          
            Cet aristocrate d’Ancien Régime, évêque d’Autun en 1789 et accapareur de nombreux bénéfices ecclésiastiques, sut épouser les transformations révolutionnaires et se rallia à la Constitution civile du Clergé émigré en 1792, il occupe sous le Directoire le ministère des relations extérieures et se rallie au coup d’État du 18 Brumaire. Ministre de Bonaparte de 1799 à 1807, il seconde Napoléon tout en déclinant sa propre vision de l’équilibre européen. Ainsi est-il favorable à une alliance franco-autrichienne. Mais le traité de Presbourg en 1805 montre les limites de son influence auprès de l’Empereur plutôt disposé à un rapprochement avec la Russie. Écarté du ministère en 1807, il demeure influent auprès de l’Empereur qui l’a récompensé du titre de prince de Bénévent, une principauté arrachée au Pape. Favorable à l’engagement français en Espagne, il se dédit à la vue des événements contraires à la fortune des Français et, en opposition de plus en plus claire à Napoléon, Talleyrand n’hésite pas à jouer sa carte personnelle en livrant informations et conseils à l’empereur d’Autriche, puis au tsar. En 1814, il est un des artisans du retour des Bourbons. Louis XVIII le nomme ministre des Affaires étrangères le 13 mai 1814 et le fait Prince de Talleyrand et Pair de France le 4 juin de la même année. Négociateur français au congrès de Vienne, il utilise ses réseaux et son influence pour s’installer au cœur des négociations. Il réussit à associer la France à une alliance austro-britannique contre la Prusse et la Russie. Les Cent-Jours annulent les bénéfices politiques de cette habileté diplomatique. Le contexte politique et international n’est plus favorable à la solution de compromis entre la puissance française et l’ordre européen, entre la Restauration et les acquis de la Révolution qu’incarnait Talleyrand. Il faut attendre 1830 et le régime de Juillet pour voir Talleyrand reprendre du service : il est ambassadeur à Londres jusqu’en août 1834. Il s’efforce d’œuvrer au rapprochement franco-anglais.

            Le politique corrompu et traître cohabite avec le diplomate subtil. L’homme s’est-il d’abord servi avant de servir la France ? S’il est pour Chateaubriand, l’image même du vice – sa vénalité est sans mesure : « Quand Monsieur de Talleyrand ne conspire pas, il trafique » écrit-il –, on ne peut lui dénier une vision de la politique étrangère de la France. Son opposition à Napoléon a tenu au désaccord de plus en plus profond avec la volonté d’expansion de l’Empereur. Pour défendre l’extension de la Grande Nation, il a compris le premier que la lutte contre toute l’Europe était devenue après 1805 vaine et dangereuse.

          

        

      

    

    




  Notes

  
    1. François (1768-1835) : Fils de l’empereur Léopold II, François de Habsbourg est d’abord connu sous le nom de François II, empereur du Saint Empire (1792-1806), puis sous celui de François Ier, empereur d’Autriche (1804-1835). Affaibli par la nouvelle carte allemande, il dépose la couronne du Saint Empire romain germanique en 1806. En août 1804, il avait riposté à la proclamation de Napoléon comme Empereur (mai 1804) par son élévation au titre d’Empereur d’Autriche.

  
  
  
    2. Le Saint Empire romain germanique élisait l’empereur. Sept princes allemands avaient la qualité d’électeurs. Les princes de Bade, de Wurtemberg et de Hesse-Cassel recevant en 1803 cette qualité, désormais 6 électeurs étaient protestants, soit la majorité, ce qui ouvrait la voie à une substitution prochaine des Habsbourg catholiques et détenteurs de la dignité impériale depuis Charles Quint.
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